
DÉBATS DES COMMUNES

[Français]
LES FINANCES

A PROPOS D'UN PRÊT À LA BOLIVIE

A l'appel de l'ordre du jour.

M. Henri Latulippe (Compton-Frontenac):
Monsieur l'Orateur, je désire poser une ques-
tion à l'honorable ministre des Finances et
Receveur général mais vu son absence je la
poserai au très honorable premier ministre.

Le très honorable premier ministre pour-
rait-il nous dire s'il a été question de consentir
un prêt à la Bolivie? Dans le cas de l'affirma-
tive, quels seront les montants, taux d'intérêt
et durée du prêt?

M. l'Orateur: L'honorable député me per-
mettra peut-être de lui suggérer que cette
question devrait être inscrite au Feuilleton.

[Plus tard]

M. Réal Caouelte (Villeneuve): Monsieur
l'Orateur, je désire poser une question au très
honorable premier ministre.

Selon une nouvelle, le Canada vient d'ap-
prouver un prêt, sans intérêt, de $1,620,000
à la Bolivie. Le premier ministre est-il en

mesure de nous dire si ce prêt est consenti
par l'entremise de la Banque du Canada?

M. l'Orateur: Je ne crois pas que la question
soit urgente, puisque l'honorable député fait
allusion à un prêt qui aurait été consenti.
L'honorable député en demande des détails et
je crois que la question pourrait être inscrite
au Feuilleton.

[Traduction]
Le très hon. L. B. Pearson (premier minis-

tre): Je vais examiner la question.

[Français]

M. Caouette: Monsieur l'Orateur, j'invoque

le Règlement. Je ne demande pas de détails,
mais simplement si le gouvernement s'est

servi de la Banque du Canada pour consentir
ce prêt sans intérêt?

M. l'Orateur: Je crois que l'honorable dé-
puté pourrait facilement obtenir ce renseigne-
ment en inscrivant sa question au Feuilleton.

[Traduction]
LE CENTENAIRE DE LA

CONFÉDÉRATION

LES INSTANCES RELATIVES AU PARLEMENT
DES JEUNES

A l'appel de l'ordre du jour.

L'hon. W. G. Dinsdale (Brandon-Souris):
J'aimerais poser une question au secrétaire

[L'hon. M. PickersgilL.]

d'État. L'honorable représentante a-t-elle reçu
des instances du Conseil politique des jeunes
Canadiens au sujet d'un projet de parlement
des jeunes pour le centenaire?

L'hon. Judy V. LaMarsh (secrétaire d'État):
J'ai reçu un document des jeunes eux-mêmes,
et la Commission du centenaire m'a fait savoir
qu'elle appuyait le principe, mais qu'elle ai-
merait avoir plus de temps pour étudier la
proposition et me soumettre des recommanda-
tions définitives.

L'hon. M. Dinsdale: Comme l'année du cen-
tenaire est imminente, l'honorable représen-
tante pourrait-elle user de son influence pour
hâter les choses?

L'IMMIGRATION

LE RECRUTEMENT DE DIPLÔMÉS
D'UNIVERSITÉ

A l'appel de l'ordre du jour.

L'hon. Jean Marchand (ministre de la
Main-d'œuvre et de l'Immigration): Hier, le
député de Wellington-Sud m'a posé une ques-
tion sur le recrutement de personnel supplé-
mentaire pour mon ministère. J'ai cru qu'il
parlait du programme de recrutement à l'ex-
térieur du Canada, et je m'en excuse. En
réponse à sa question d'hier, j'aimerais dire
que le comité est en fait à la recherche de
personnel et a lancé un programme de recru-
tement visant à obtenir les services de diplô-
més d'université qui voudraient servir leur
pays à titre d'agents de placement. L'objectif
immédiat est de trouver 500 fonctionnaires
du genre pour mon ministère.

M. A. D. Hales (Wellington-Sud): Est-il
exact que ces fonctionnaires éventuels sont
interviewés et embauchés par le ministère de
la Main-d'œuvre et non par la Commission du
Service civil, comme cela se fait d'ordinaire?

L'hon. M. Marchand: Sauf erreur, ils doi-
vent être embauchés par la Commission du
service civil, mais il se peut qu'ils soient
interviewés au Centre de la main-d'oeuvre. Je
n'en suis pas sûr. Je vais me renseigner et je
répondrai au député plus tard.

M. Hales: Le ministre vérifierait-il aussi si
l'on a demandé à la Commission du service
civil d'embaucher ces employés?

LA PÊCHE

LA PARTICIPATION DE LA RUSSIE AU TRAITE
DU PACIFIQUE SEPTENTRIONAL

A l'appel de l'ordre du jour.

M. Frank Howard (Skeena): Je voudrais
poser une question au secrétaire d'État aux
Affaires extérieures pour lui demander si, au
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